


CONTEXTE
Alors  que  le  secteur  des  transports  continue  d’être  le  principal  contributeur  aux
émissions de gaz à effet de serre (32 % en 20171), et est en partie responsable des
dépassements  réguliers  des  normes  sanitaires  dans  les  agglomérations2,  les
véhicules électriques sont actuellement promus comme LA solution.

Face  à  l’affichage  d’objectifs  ambitieux  des  pouvoirs  publics,  avec  2  millions  de
véhicules électriques/hybrides3 en 2020 et 4,4 millions de points de charge, certains
(constructeurs  automobiles,  opérateurs  de  réseaux…)  y  voient  une  alternative
massive au véhicule individuel thermique (79% du transport intérieur de voyageurs4).

Mais comment assumer localement cette augmentation massive du parc ? Répondra-
t-elle à l’ensemble des besoins de mobilité,  à des coûts  d’investissements publics
acceptables et quelles que soient les distances à parcourir ? La solution est-elle si
simple à mettre en œuvre quand les attentes actuelles des usagers sont de plus en
plus nombreuses et diversifiées, tant en termes de services que d’infrastructures ?
Est-elle  complémentaire  ou  antinomique  des  autres  solutions  envisagées  dans  le
cadre des  villes  durables (véhicules à  pile  à combustion,  incitations aux mobilités
actives,  promotion  des  transports  collectifs…) ?  Ne  comporte-t-elle  pas  d’effets
pernicieux  (déchets,  origine  de  l’électricité,  dérives  comportementales  liées  à
l’intelligence artificielle, pics de consommation, conflits d’usages de la voirie entre les
modes…) ? Constitue-t-elle une solution durable pour les ménages qui  consacrent
actuellement  au  transport  près  de  14 %  de  leurs  dépenses  totales  de
consommation5 ?

OBJECTIFS 

Ces questionnements seront abordés au travers de cas concrets et de débats
avec  des  élus,  aménageurs,  experts,  et  animés  par  un  journaliste en  deux
séquences :

- le matin : retours d'expériences (difficultés rencontrées, gains)  sur des
exemples  de collectivités et d’entreprises (parcs de véhicules électrique,
services aux usagers…) ; 

- l'après midi : plus prospective, autour des enjeux d'aménagement de la
borne à la ville et au territoire et du modèle économique qui sous-tend le
déploiement (continuité  des parcours,  interopérabilité  des recharges et
des cartes de paiement...).

PUBLIC

Cette  journée  s’adresse  principalement  aux  élus et  techniciens  des  collectivités
territoriales  et  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale,
aménageurs.

1 Source : CITEPA site internet, 2018.
2 En 2016, 16 jours de dépassement pour le dioxyde, 26 jours pour l’ozone, 3 pour les PM10 ; Source : Bilan de la qualité de l'air en 

France en 2016, Datalab n°26 - Octobre 2017.
3 Au 1er janvier 2017, le parc est de 32 millions de voitures particulières de moins de 15 ans.
4   CGDD. Les comptes des transports en 2016, Tome 1, 54e rapport de la Commission des comptes des transports de la Nation, 189 p.

Datalab, Juillet 2017.
5 Idem note 4.

PROGRAMME 

08h45 Accueil café

09h15 Ouverture de la journée : 
  H. Baron directeur du laboratoire régional de Blois, Cerema 

09h30 Les enjeux environnementaux et les politiques d’une mobilité propre
D. Mérillac DREAL Centre-Val de Loire - Observatoire Régional des Transports, 

F. Naizot Cerema 

10h00 Retours d’expériences et débats avec la salle animés par un journaliste
A. Le Corvaisier, La Poste : la flotte d’entreprise

G. Emonet, Agglopolys-Ville de Blois : un bouquet de services

Y. Mahé, Chartres métropole : l’expérimentation de bus électriques

Conseil départemental de l’Orne : l’auto-partage 

J. Gaucher, Mairie de Vierzon : le vélo partage

P. Fournié, Région Centre-Val de Loire : une expérimentation de liaison inter-urbaine

12h00 - 13h30  Pause déjeuner 6

14h00 Animation participative

14h20 L’implantation des bornes de recharges en Région Centre : bilan
R. Gonzalès, Ademe

14h40 Enjeux d’aménagements et débats avec la salle animés par un journaliste
F. Boithias, Cerema : les défis de la borne à la « ville intelligente »

C. Goubet, Avere : les conditions à remplir pour l’avenir de la mobilité électrique

E. Pautard, CGDD : les modes de vie bas carbone des ménages

B. Pillefer, SIDELC et P. Behaegel, SPL MODULO : vision économique du syndicat 

d’électrification et interopérabilité du paiement

B. Tardieu, Métropole d’Orléans : la conversion énergétique du parc d’autobus

J-L. Gasparini, Enedis : le rôle et les conseils d’Enesis aux élus et aménageurs

F. Bourgoin, Région Centre-Val de Loire : la stratégie régionale

16h45 Conclusion de la journée
P. Bernat Y Vicens, directeur du dpt Aménagement durable des territoires Cerema

6  Pour les personnes inscrites au déjeuner, rendez-vous au RIE 7000, 11 av. de Vendôme à Blois
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